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MINES DE HOUILLE. — RECHERCHES. — SOCIÉTÉ. — DOL. 

les sociétés pour la recherche de la houille ont-elles un objet licite? 

(Rés. aff.) 

lis cessions d'actions â prime avant la découverte du charbon 

sont-elles valables ? (Rés. aff.) 

la mention faite dans le préambule de l'acte de société, de la pres-

que certitude de l'existence du charbon et de sa prochaine dé-

couverte peut-elle être considérée comme constitution^ d'un dol 

si le charbon n'est pas découvert ? (Rés. nég.) 

le cessionnaire d'action a-t-il qualité pour attaquer l'acte même 

constitutif delà société? (Rés. aff.) 

Ces questions, auxquelles des procès récens donnent un cer-

tain intérêt d'actualité, se présentaient dans les circonstances 

suivantes : 

En 1820, une société s'organisa pour la recherche de la houille sur 
le territoire de Cartignies, arrondissement d'Avesnes, département 
du Nord. Les travaux se poussèrent d'abord avec activité, et une 
demande en concession avait môme été formée près du gouverne-
ment en 1821. Mais, en 1825, plusieurs associés se retirèrent, at-
tendu que toutes mises de fonds étaient inutiles et sans but, et qu'il 
paraissait démontré que la veine de charbon ne passait pas à Carti-
gnies. Le défaut de ressources de ceux qui restèrent dans l'entre 
prise ne tarda pas à arrêter les travaux qui, depuis dix ans, étaient 
abandonnés, quand, en 1827, les sieurs Bethfort, Bricourt et Du-
huin conçurent le projet de racheter les actions de l'ancienne so-
ciété et de reprendre les recherches de cette société. Us traitèrent 
à cette fin avec les sieurs Mercier et Mary, demeurés propriétaires 
des actions. Après ce traité, un certain nombre de ces actions, ra 
chetées, furent revendues, avec des primes, depuis 3,000 jusqu'à 
4,500 francs. 

Le 27 septembre, devant Me* Boduin, notaire à Valenciennes , fut 
passé l'acte constitutif de la nouvelle société. Les actions, qui n'é-
taient d'abord qu'au nombre de 100, furent portées à 300. On lit dans 
le préambule de l'acte d'association, qu'une demande en concession 
avait déjà eu lieu en 1821 , et que les sociétaires ont la presque cer-
titude de l'existence du charbon et de sa prochaine découverte. Avant 
de passer l'acte de société dans la vue de consolider leurs droits, les 
acquéreurs avaient fait rendre le 31 août 1837, contre le sieur Ober-
kanp et quelques autres, un jugement par défaut devant le Tribu-
nal d'Avesnes, jugement qui déclarait ces derniers déchus de tous 
droits dans l'entreprise, faute par eux d'avoir rempli les conditions 
qui leur avaient été imposées dans les actes de cession des 24 juin 
1824 et 9 janvier 1827, passés à leur profit. Ce jugement n'avait pu 
être exécuté que par procès-verbal de carence... 

Après la constitution de la société, diverses actions furent encore 
revendues à prime. Un sieur Dorlodot, par acte du 26 septembre 
1837, achète du sieur Bernard, professeur d'architecture à Yalen-
ciennes, trois des nouvelles actions moyennant 4,500 fr., actions que 
le sieur Bernard avait de son côté acquises 3,500 fr. Le sieur Dorlo-
dot avait lui-même demandé au sieur Bernard, qu'il avait rencontré 
dans une maison tierce, l'acquisition de ces trois actions. 

La multiplicité des sociétés de charbonnage ne tarda pas à amener 
sur les actions une baisse des plus prononcées, suite inévitable de 
la concurrence. 

Jusqu'ici le charbon n'a pas été découvert dans les fouilles de Cas-
Jgnies. A l'échéance des billets qu'il avait souscrits, le sieur Dorlo-
dot go refuse au paiement, prétendant que la cession qui lui a été 
faite est entachée de fraude et de dol, que la société elle-même n'a 
aucun but sérieux, mais n'a été constituée que comme une entre 
Prise d'agiotage. 

Une instance s'engage devant le Tribunal de Valenciennes, entre 
sieur Bernard, vendeur des actions, et le sieur Dorlodot, et, par 

jugement préparatoire, le Tribunal ordonne la mise en cause de la 

rtf i
 eue-même, dont le sieur Dorlodot attaquait les statuts du 

j^et de dol et de fraude. Dans des conclusions subsidiaires, le sieur 
orlodot articulait même contre l'un des sociétaires les manœuvres 

es plus frauduleuses, par suite desquelles il aurait été entraîné à 
jp

ntra
<jter. Ces manœuvres auraient consisté en annonces positives 

cea *îécouver ';e de la houille, et dans l'exhibition môme de mor-
aux de charbon dans les cafés de Valenciennes. comme provenant 

ss nimes de Cartignies. Mais une instruction ouverte sur ces faits 
jj.

 le
 .ministère public, n'a abouti qu'à une ordonnance de non-lieu, 

a même démontré la fausseté complète de ces imputations. 
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 de Valenciennes, par son jugement du 27 
trat; -- avait déclaré nul le contrat de société, comme un con 

» Attendu que l'intimé, devenu par voie de cession propriétaire de 
trois actions dans la société de Cartignies, constituée par l'acte du 27 
septembre 1837, pour la recherche de la houille, et appelé comme 
tel, en vertu de l'article 3 de cet acte, à opérer les versemens de 
fonds, a évidemment intérêt et qualité pour discuter la légitimité 
de la société elle-même et la validité des dispositions qui l'assujet-
tissent à ces mises de fonds; d'où il suit que l'intimé est recevable 
dans l'action en nullité qu'il intente; 

» En ce qui concerne l'annulation du contrat social du 27 septembre 
1837 , 

» Attendu que les sociétés organisées pour la recherche de la 
houille sont de véritables conventions aléatoires , dont les effets, 
quant aux chances de gain ou de perte, dépendent, pour toutes les 
parties intéressées, de l'événement incertain de la découverte de la 
houille; que les conventions de ce genre, autorisées par les articles 
1104 et 1964 du Code civil, sont valables et doivent être exécutées, 
à moins qu'elles ne soient viciées parle dol et la fraude; 

» Attendu, à cet égard, qu'aux termes de l'article 1116 du Code ci-
vil, le dol ne se présume pas et doit être prouvé; 

» Attendu qu'il ne résulte pas des actes et des circonstances du 
procès que le dol et la fraude aient présidé à l'acte de société dont il 
s'agit; que les clauses de cet acte sont licites et sérieuses ; qu'on ne 
peut reprocher aux fondateurs de s'être attribué des avantages par-
ticuliers au détriment de la masse sociale, et que l'intimé ne prouve 
pas qu'ils se soient frauduleusement concertés pour donner une 
existence factice à une entreprise illusoire, et vendre ensuite à des 
tiers des actions sans valeur; que c'est donc mal à propos que les 
premiers juges ont annulé du chef de dol et de fraude l'acte de so-
ciété du 27 septembre 1837; 

» En ce qui touche la nullité de la cession de trois actions faite par 
Bernard à l'intimé le 20 octobre 1837 , 

» Attendu, d'une part , qu'il n'est point établi que Bernard, ou 
toute autre personne dans son intérêt, ait employé des manœuvres 
frauduleuses pour amener l'intimé à contracter, et que les faits de la 
cause ne fournissent en réalité aucun motif suffisant pour annuler 
un contrat de cession librement consenti par des parties majeures, 
alors surtout que ce contrat porte sur des actions aléatoires dont la 
valeur varie chaque jour suivant les espérances ou les probabilités 
de la découverte plus ou moins prochaine de la houille; 

» Attendu, d'autre part, quant à l'erreur sur la qualité intrinsèque 
et substantielle des actions cédées, que l'intimé n'a pu être trompé 
ni sur la nature des droits qui lui étaient transmis par Bernard, ni 
sur le caractère d'une entreprise dont l'objet n'était pas l'exploita-
tion d'une mine déjà découverte, mais de simples recherches dont 
l'éventualité restait incertaine ; 

» Que vainement l'intimé prétend que les actions dont il s'egit ne 
lui ont point été fournies dans les conditions promises par l'acte de 
société; qu'il résulte au contraire des termes de cet acte, que la so-
ciété n'a entendu émettre et n'a réellement émis que des actions dans 
une association de recherches; que la mention qui est faite dans l'ar-
ticle 1 er de travaux actuellement commencés et d'une demande en 
concession formée en 1820, n'a pu induire les actionnaires à comp-
ter sur des droits acquis, et n'a eu principalement pour but que de 
réserver auprès du gouvernement un titre de préférence à l'obten-
tion de la concession ; 

» Attendu, quant aux droits qui pourraient être revendiqués par 
les membres de l'ancienne société, qu'aucune réclamation à ce su-
jet n'est dès à présent élevée par eux contre la,socié;é actuelle, et 
que ce serait seulement en cas d'éviction qu'il y aurait lieu d'exami-
ner jusqu'à quel point l'intimé serait fondé soit à prétendre à une 
indemnité, soit à demander la résolution du contrat de cession in-
tervenue entre lui et Bernard; 

» Attendu enfin que l'intimé est.'sous tous les rapports, d'autant 
moins admissible à se plaindre du chef d'erreur, qu'il est formelle-
ment stipulé dans l'acte attaqué que la cession est faite à forfait et 
que le cessionnaire ne pourra exercer aucune action en répétition ni 
en restitution dans le cas où les recherches n'amèneraient aucun ré-
sultat; 

» Relativement à la preuve subsidiairement offerte par l'intimé , 
» Attendu que les faits reconnus et appréciés dans le cours du 

procès actuel permettent déconsidérer dès à présent cette preuve 
comme inutile et frustratoire, et que, par suite, il n'ôchet pas de 
l'ordonner; 

» La Cour déclare Dorlodot recevable dans l'action par lui intentée; 
statuant au fond entre toutes les parties, sans s'arrêter aux con-
clusions subsidiaires dudit Dorlodot, tendant à être admis à la preu-
ve des faits par lui articulés ; met le jugement dont est appel au 
néant ; réformant , déboute ledit Dorlodot de sa demande en 
nullité, tant du contrat social du 27 septembre 1837, que de la ces-
sion à lui faite par Bernard des trois actions dont il s'agit au procès; 
le condamne à payer à ce dernier la somme de 4,500 fr., prix de la-
dite cession, avec intérêts à dater du jour de la vente, etc., etc.» 

sans cause, ou plutôt comme destiné à fournir un aliment à l'a-
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 ^iue ' au reste, rien ne démontrait encore que cette espé-
i,A,lut illusoire... 

>uré, avocat du sieur Bernard, s'est attaché à démontrer la 
■ cession et la bonne foi de son client, qui n'avait nulle-

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LÀ SEINE. 

(Présidence de M. Ferron.) 

Audiences des 23 juillet et 20 août 1838. 

ASSURANCE MARITIME. -SINISTRE EN MER. ■— INN AVIGABILITE. 

RATERIE DE PATRON. 

 Ï.A-

Dans le cas d'innavigabilité constatée d'un navire, les délais fixés 

par les articles 387 et 394 du Code de commerce doivent être 

rigoureusement observés avant le délaissement des marchandises 
assurées. 

^uT'svIf
mpé le sieur Dor|

odot sur la substance dê la chose, mais 
1 .000 fr i rnc à lul rendre > moyennant une modeste prime de 

Me ria ,es, trois actions qu'il avait lui-même achetées 3,500 fr. 
Ie iu»fm fî!t efforcé de justifier, dans l'intérêt du sieur Dorlodot, 
om^!nent du Tribunal de Valenciennes qui avait annulé le contrat comme 

entaché de dol et d'agiotage. 
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 opposée à l'intimé par 

Le défaut d'observation de ces délais de la part du capitaine est 

une faute rangée dans les cas de baraterie de patron, et dont les 

assureurs ne sont pas responsables. 

Ces questions, dont la solution est d'une haute importance pour 

le commerce maritime et pour les compagnies d'assurances, ont 

pris naissance dans des laits qui eux-mêmes ne sont pas sans in-

térêt, et qui ont été exposés par M e Marie, avocat des deman-
deurs. 

Le 18 avril 1836, MM. Pelletreau père et fils firent assurer par la 
compagnie la Chambre Maritime la somme de 44,000 fr. qui devait 
être chargée en diverses valeurs sur le navire français \ Alexandre, 
capitaine Vivès , pour aller de l'île Bourbon à Calcutta et retour à 
Bourbon. Par un avenant à la police d'assurances, l'aliment du ris-

que de retour fut porté à 50,000 fr. moyennant une prime de 1 et 

1[4 pour cent. 
Le voyage de Bourbon à Calcutta se fit sans accident ; le navire 

fut chargé de riz pour le retour , et le bon marché de cette denrée 
fit que la cargaison, au lieu d'être de 50,000 fr. comme on l'avait 
prévu dans la police, ne fut que 27,242 fr. 87 c, d'où il est résulte 

une ristorne de 22,757 fr. 13 c. 
» Le navire quitta Calcutta le 29 mai 1836, en parfait état de navi-

gation, atteignit l'embouchure de la rivière Hooghby le 18 juin, et 
fit voile pour Bourbon. Quelques jours après sa sortie de la rivière, 
fut ^assailli de plusieurs coups de vent et de tempêtes qui durèrent 
dix-huit jours, le dérangèrent de sa route, et lui firent éprouver de 
grandes avaries. L'une des premières nécessités du capitaine fut 
de faire jeter à la mer trois cent cinquante sacs de riz pour alléger 
le bâtiment, qui faisait dix pouces d'eau à l'heure. L'équipage étant 
exténué de fatigue et de maladie, privé des moyens de faire la cui-
sine et prendre aucun repos, le capitaine dut renoncer à l'espoir 
d'arriver à Bourbon ; il songea d'abord à retourner à Calcutta, mais 
l'état de la mer et les avaries de son navire ne lui laissèrent d'autre 
voie de salut que de chercher à gagner le port européen le plus voi-
sin, et c'est dans cet état qu'il aborda, le 10 juillet, l'île du Prmce-
de Galles, possession anglaise que les Indiens nomment Palo-Pinang. 

Le lendemain 11 juillet, le capitaine Vivès se présenta chez le no-
taire de l'île du prince de Galles, et dans un acte appelé protêt il fit 
la narration exacte de son voyage, et déduisit les motifs qui l'avaient 
forcé à relâcher dans cette île; immédiatement après, il fit constater 
par le capitaine de port par deux capitaines mariniers et par deux 
négociansdu lieu, l'état du navire et de sa cargaison , et il résulte 
de cette visite que le navire était innavigable , ou du moins qu'il 
était à peu près impossble de le réparer dans le port de l'île et do 
le mettre en état de tenir la mer, et que les marchandises devaient 

être vendues aux enchères publiques. 
» Par suite de ces avis, le capitaine Vivès fit vendre aux enchè-

res le navire et la cargaison; les marchandises ont produit, toutes 
déductions faites, une somme de 12,461 fr. 56 c, et MM. Pelletreau 
ont formé contre la chambre maritime une demande en paiement de 
la différence de cette somme avec celle assurée. Cette demande 
doit-elle être admise? le capitaine n'a-t-il pas fait tout ce qu'il devait 
faire, et devait-il, dans une telle circonstance, se conformer aux 
dispositions du Code de commerce relatives au délaissement ? 

» Il a été constaté continue M° Marie, non seulement que le port 
de l'île du Prince-de-Galles ne présentait pas les ressources suffisan-
tes pour réparer le navire, et qu'il se trouvait ainsi frappé d'une innavi 
gabilité relative, mais encore qu'il n'y avait pourle capitaine aucune 
chance probable de pouvoir faire transporter par un autre navire sa 
cargaison à l'île de Bourbon. Palo-Pinang est un très petit port qui 
n'est fréquenté (à part les cas de relâches forcées, comme dans l'es-
pèce) que par des navires anglais en cours de voyage; et il résulte 
d'un certificat délivre par le ministre de la marine, que les riz pro-
venant de l'Inde ne sont admis à Bourbon que sous pavillon français. 
11 y avait ainsi, et sous tous les rapports, impossibilité de transpor-
ter les marchandises à leur destination; d'un autre côté, il y avait 
urgence à les vendre, car les riz de l'Inde ne se conservent pas com-
me ceux des possessions françaises, ils sont essentiellement péris ' 
sables; une partie était déjà "avariée, et le moindre retard pouvait 
tout compromettre : il n'y a donc, et sous aucun rapport, de re-
proches âadresser au capitaine; mais si cependant, contre toute at-
tente, le Tribunal pensait qu'il ne s'est pas conformé à la loi, et que, 
daus ce cas, la compagnie d'assurances n'est pas responsable du si-
nistre, alors le capitaine Vivès devrait évidemment nous couvrir 
d'une perte qui proviendrait de son fait, et c'est ce qui fait l'objet de 
nos conclusions subsidiaires. » 

M e Guibert, agréé de la compagnie la Chambre Maritime , s'ex-
prime en ces termes : 

« Admettre la demande de MM. Pelletreau serait porter un coup 
mortel aux compagnies d'assurances. Déjà les assureur^ se trouvent 
placés dans la position la plus difficile; contractant sur des objets qui 
qui ne sont pas dans leurs mains, garantissant des risques qu'ils ne 
peuvent ni prévenir ni surveiller , ils se trouvent entièrement à la 
discrétion des assurés, et sont obligés de s'en rapporter à leur bonne 
foi; iln'yapour eux qu'une seule garantie, c'estcelle que leur donnent 
la loi et le contrat qui les lie à l'assuré, et c'est précisément cette 
garantie qu'on prétend leur ôter aujourd'hui, en violant à la fois et 
la loi et le contrat. » 1 

En retraçant les faits de la cause, M" Guibert s'élève contre la pré-
cipitation qu'a mise le capitaine, qui, dans les dix jours de son arri-
vée, fait vendre le navire et les marchandises quand la loi lui impo-
sait un délai de trois mois au moins, même pour des marchandises 
périssables ; il critique le peu de soin qu'on a mis à constater les 
avaries de la marchandise, et soutient la demande do MM Pelle-
treau non-recevable: d'abord en ce que le délaissement ne doit, aux 
termes de la police, d'assurances, être effectué que lorsqu'il y a perte 
ou détérioration matérielle des trois quarts au moins de la mar-
chandise ; en second lieu, en ce que le délaissement n'est plus possi-
ble, car le capitaine a disposé des objets assurés, a violé les articles 
387 et 391; qu'il a ainsi commis l'une des fautes connues sous le 
nom de baraterie de patron, dont l'assureur n'est responsable ni aux 
termes de la loi, ni aux termes de la police. 

Me Delangle , pour le capitaine Vivès , demande la mise hors de 
cause de son client. Il ne s'agit dans la cause, suivant les assureurs 
eux-mêmes, que d'un règlement d'avaries; le débat doit donc avoir 
lieu entre l'assuré et l'assureur ; quant aucapitaine, il doit y être to-
talement étranger. Et, appréciant à son tour les faits de la cause, M 6 

Delangle démontre que le capitaine Vivès, dominé par les circons-
tances, se trouvait sous la main de la nécessité ; qu'il a pris le seul 
parti qu'il y eût à prendre dans l'intérêt de tous , puisqu'il n'y avait 
pas possibilité d'arriver à un résultat meilleur; que les obligations 
du capitaine sont tracées par les articles 221, 222 et 223 du Code de 
commerce, et que, dans la circonstance donnée, sa seule obligation 
était de veiller au sauvetage du navire et des marchandises; que, loin 
d'avoir encouru des reproches , il a mérité des éloges pour sa con-
duite prudente et courageuse dans la position difficile dans laquelle 
s'est trouvé le navire. 

Après les répliques, la cause a été mise en délibéré, et à l'au-

dience du 20 de ce mois, le Tribunal a prononcé en ces termes : 

• Le Tribunal reçoit Pelletreau opposant en la forme au jugement 
par défaut pris contre lui en ce Tribunal le 11 juin 1836; 

» En ce qui touche la chambre d'assurances maritimes ; 
» Attendu que, d'après les conventions verbales faites 'entre les 

sieurs Pelletreau et C e et la chambre d'assurances maritimes cette 
dernière a assuré aux sieurs Pelletreau et G» la somme de 44,000 



fr. sur marchandises chargées ou à charger sur le navire l'Alexan-
dre, capitaine Vives , pour aile de Bourbon à Calcutta, et retour de 
Calcutta à! Bourbon; 

• Que ce navire, ayant fait sans avaries le voyage de Bourbon à 
Calcutta, après y avoir déposé son chargement, repartit de cette 

avec un char-

ouragans 

ville le 12 juin 1836 pour la destination de Bourbon 
gement de riz dont la valeur n'était que 27,242 fr.; 

• Attendu que, dans le retour, l'Alexandre essuya 
qui lui occasionnèrent des avaries tellement graves qu'après avoir 
fait de vains efforts pour gagner le port d'Achem, il tut obligé de 
relâcher à Palo-Pinang, que les Anglais nomment l'île du Prince-de-
Galles; qu'il jeta l'ancre dans ce port le 10 juillet .836; 

. Attendu que, dès le lendemain de son arrivée, le 11 juillet, le 
capitaine Vivès se présenta devant le notaire du lieu , et là, devant 
ce notaire, fit là dôclàration des causes qui l'avaient forcé de relâ-
cher dans ce port; 

» Attendu que si, aux termes de l'article 245 du Code de com-
merce, le capitaine, en cas de relâche forcée dans un port étranger, 
est tenu, à défaut de consul de France, de faire cette déclaration 
devant un magistrat du lieu, le capitaine allègue que , si sa déclara-
tion n'a pas été faite devant le juge de paix du heu , c'est que ce ma 
gistrat a refusé de recevoir cette déclaration; mais que cette allé-
gation du capitaine Vivès n'est pas justifiée, et qu'il n'apporte aucun 
document d'où pourrait résulter la preuve du refus de ce magistrat 

• Attendu qu'on voit, d'après les pièces produites , que des négo 
cians et agens de l'île du Prince-de-Galles ont procédé à la vi=ite 
des marchandises débarquées ; qu'ils ont reconnu que 733 sacs de 
riz avaient été avariés et qu'ils ont recommandé d'opérer la vente 
aux enchères publiques non seulement des 733 sacs avariés, mais 
encore des 3,542 sacs de riz sains ; mais que ces négocions, et agens 
n'étaient point commis par justice et avaient été choisis par le ca-
pitaine Vivès, à la réquisition duquel ils ont procédé; 

» Attendu que, d'après les conventions verbales existantes entre 
la chambre d'assurances maritimes et les sieurs Pelletreau, le dé 
laissement, même en cas d'innavigabilité du navire, ne pouvait avoir 
lieu pour les marchandises que si la perte ou la détérioration ma-
térielle s'élevait aux trois quarts de la valeur totale de la chose as 
s urée * 

» Attendu qu'il résulte des pièces produites que le chargement 
du navire l'Alexandre, au moment de son départ de Calcutta, se 
composait de 4,625 sacs de riz; que dans la traversée et par suite de 
la tempête, il en a été jeté 350 sacs à la mer; que, d'après le rapport 
des personnes qui ont visité la marchandise à Pulo-Pinang, il njen 
existait que 733 sacs d'avariés; qu'on n'a pas mentionné si ces 733 
sacs étaieut avariés en tout ou en partio; mais que, lors même qu'ils 
le fussent en entier, ce ne serait toujours que 1,083 sacs d'avariés 
sur une quantité de 4,625; que dès-lors la quantité avariée forme 
rait à peine le quart de la totalité de la chose assurée, d'où la con 
séquence que, la perte ou la détérioration matérielle n'étant pas de 
trois quarts, le délaissement ne pouvait avoir lieu ; 

» Attendu que le capitaine Vives a fait procéder à la vente des mar-
chandises composant la totalité de son chargement, dès le 22 juillet 
1836, c'est-à dire onze jours après son arrivée à Pulo-Pinang ; 

» Attendu que si l'avis des personnes choisies pour visiter les mar 
chandises en recommandait la vente immédiate, ce n'était pas une 
raison pour le capitaine d'agir contrairement aux dispositions de l'ar-
ticle 391 du Code de commerce ; qu'en effet, d'après les termes de 
cet article, le capitaine est tenu de faire toutes diligences pour trou-
ver un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu 
de leur destination ; 

» Attendu que si le capitaine ne peut trouver de navire pour le 
transport des marchandises au lieu de leur destination, Ml doit, 
dans ce cas, observer les délais prescrits par l'article 387 du Code 
de commerce, et ne procéder au délaissement qu'après queles délais 
prescrits sont expirés; que cependant, contrairement à cette dis-
position impérative de la loi, on a opéré de suite la vente des mar 
chandises, sans observer aucun délai; qu'on ne peut donc s'empê 
cher de reconnaître que la conduite du capitaine, qui, dans cette 
circonstance, a agi avec une légèreté et une précipitation inquali 
fiables, ne peut être justifiée; que c'est là une de ces fautes graves 
qui constituent la baraterie de patron telle qu'elle est définie par l'ar-
ticle 353 du Code de commerce; 

» Attendu que la chambre d'assurances maritimes n'a point as 
suré à l'égard de Pelletreau et comp. la baraterie de patron ; qu'i 
n'est pas dénié que le capitaine Vivès ait eu le commandement du 
navire l'Alexandre par le choix de Pelletreau et Comp.; 

» Attendu que la distinction que veulent établir Pelletreau et 
comp, entre leur qualité d'armateurs et celle de chargeurs n'est pas 
admissible ; qu'en effet les mêmes motifs qui ont empêché les as-
sureurs de garantir la baraterie de patron vis-à-vis des armateurs 
existent également à l'éjard des chargeurs quand les chargeurs sont 
en même temps armateurs ; 

» Attendu que la chambre d'assurances offre aux demandeurs de 
leur rembourser le montant de la contribution à l'avarie commune 
mise à sa charge par le règlement amiable ; 

» Que de tout ce qui précède il résulte que l'action de Pelletreau 
«t comp. contre les assureurs est mal fondée 

a En ce qui touche le capitaine Vivès, attendu que tout capitaine, 
maître Où' Datron chargé de la conduite d'un navire, est garant de ses 
fautes, rnSfiié légères, dans l'exercice de ses fonctions 

» Attendu qu'on ne peut s'empêcher de reconnaître que la con 
duite du capitaine Vivès a été telle qu'elle a porté un préjudice aux 
sieurs Pelletreau et Comp., que dès-lors il doit être responsable du 
préjudice qu'il aurait causé à ceux-ci par ses actes; 

» Mais attendu que le Tribunal i que le i rmunai ne possède pas les élémens néces-
saires pour bien apprécier le chiffre du préjudice ; que dès-lors, et 
avant faire droit, il y a lieu de renvoyer pour ce devant arbitre-rap 
porteur ; 

» Par ces motifs : 
» Déclare Pelletreau et Comp. purement et simplement non-rece 

vables dans leur demande vis-à-vis de la chambre d'assurance ; en 
conséquence les déboute de l'opposition par eux formée au juge-
ment de défaut congé pris contre eux le 11 juin 1836; 

» Donne acte à la chambre d'assurances de ce qu'elle offre de 
rembourser à Pelletreau et C" la somme de 2,127 fr. 49 cent, mon 
tant de la contribution à l'avarie commune, mise à sa charge par le 
règlement amiable fait à Bordeaux, sous la retenue de un pour cent 
stipulée entre les parties; 

. Condamne Pelletreau et C" aux dépens de ce chef; ordonne 
l'exécution provisoire en fournissant caution ; 

» Dit que Pelletreau et C e et Vivès se retireront devant M. Duber-
nac, que le Tribunal nomme arbitre- rapporteur à l'effet d'entendre 
les parties sur la quotité de la somme que Vivès devrait à Pelle 
treau, les concilier si faire se peut, sinon faire un rapport au Tribu 
nal ; dépens sur ce chef à la charge de Vivès. » 

ves préposés par M. de Vairrienier à la garde de son canot auraient 
pendant la nuit défoncé, de complicité avec d'autres esclaves et le 
noir réfugié, la porte du bâtiment dans lequel le canot était renfer-
mé, puis ils l'avaient lancé à la mer, oubliant le gouvernail. Seize es-
claves montaient ce canot , dont trois femmes et un enfant. Ils 
avaient payé le passage au sieur Antoine, chef du complot d'éva-
sion, 30, 40, 50 et jusqu'à 60 fr. par tète ; mais, entraînés par les 
courans, ils ne purent gagner ni Sainte-Lucie, ni la Dominique. Au 
bout de trois jours, épuisés de faim et de fatigues, ils se trouvaient 
par le traversde la commune du Prêcheur, et, saisis par la douane, 
ils furent traduits avec le réfugié, tous, comme esclaves, devant la 
Cour d'assises. ' 

Le magistrat instructeur demanda à l'un d'eux, qu'il reconnut 
pour l'esclave de confiance d'un colon, pourquoi il avait quitté un 
maître dont il n'avait reçu que de bons traitemens? « Par le' désir 
d'être libre ! » répondit f esclave. 

Les questions à résoudre dans ce procès étaient celles de savoir 
si le noir réfugié, qualifié dans tous tes actes de la procédure, escla-
ve du gouvernement, était réellement libre, et si son pourvoi profi-
tait aux douze esclaves condamnés en môme temps que lui, mais 
qui ne s'étaient pas pourvus. 

M. le rapporteur s'est étonné qu'en présence des lois abolitives de 
la traite, on pût considérer comme esclave du gouvernement un in-
dividu venu libre d'une colonie étrangère. Cette question avait de 
importance, parce que, dans les états officiels des noirs du gouver-

nement, figurent trente-trois réfugiés dont les colonies voudraient 
s'approprier la personne. 

Quant aux esclaves, la législation coloniale leur refuse le recours 
en cassation, mais, quand un homme libre s'est pourvu, le pourvoi 
de celui-ci leur profite. (Ordonnance royale du 4 juillet 1827.) 

M. le rapporteur a ensuite rendu un compte détaillé de la procé-
dure : sur l'application de la peine, il a fait remarquer que le noir 
réfugié a été considéré comme libre, et condamné, en vertu du 
Code pénal colonial, pour vol qualifié du canot, à cinq ans de galè-
res en France; et les douze esclaves, en vertu de la législation qui 
les régit, à vingt-neuf, vingt et quinze coups de fouet à recevoir sur 
la place publique par la main du bourreau. (Les trois femmes escla-
ves ont été acquittées.) On n'a pas pu y attacher la peine des galè-
res, attendu que, par suite de leur misérable condition, les esclaves 
sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité. 

A la vérité, l'article 35 du Code noir permet de pronocer la pei-
ne de mort contre les esclaves pour vol qualifié, et le vol qualifié à 
leur égard résulte du seul fait de i'edèvement d'un canot pour s'é-
vader. M. le.rapporteur cite un arrêt du conseil supérieur de la Mar-
tinique du jeudi 30 novembre 1815, qui applique cette peine à l'es-
clave Elysée, pour avoir, outre le vol du canot, tenté par son éva-
sion de ravir le prix de sa personne à son maître, et condamna la 
mère d'Elysée, pour avoir recélé son fils aux recherches de la justi-
ce, à assister à son exécution, à être fouettée par la main du bour-
eau et à garder prison; mais la loi appliquée alors porte : « s'il y a 

lieu.» 
M. Merlin professe que les peines en France ne sont plus arbi-

traires depuis le Code de 1791. Le Code pénal publié auv colonies 
en 1828 ne permet plus d'appliquer que des peines spécifiquement 
déterminées, et, bien que l'article 5 de ce Code ait maintenu à l'égard, 
des esclaves les anciennes ordonnances, on ne pourrait plus les ap 
pliquer dans ce qu'elles ont d'arbitraire, surtout une peine comme 
celle de mort. 

M. le rapporteur en cite un deuxième exemple; l'édit de 1743, 
dont la Cour d'assises vient de faire l'application quant à son arti 
cle 3, punissait par son article 4, de la peine du jarret coupé, l'es-
clave surpris s'évadant sur un bateau pour une colonie étrangère; 
mais les mutilations ont été abolies dans les colonies par l'ordon-
nance royal e du 30 avril 1833. Cet article ne pouvait donc être ap 
pliqué. 

Parmi les peines afflictives corporelles usitées sous l'ancien droit 
criminel, existait après les mutilations le fouet, peine réservée aux 
individus de basse condition. M. le rapporteur pense que la Cour de 
la Martinique a encore pu en faire l'application, puisque les maîtres 
ont conservé le châtiment du fouet, comme mesure disciplinaire 
envers leurs esclaves. 

Ce rapport est terminé par le relevé d'une dernière circonstance. 
Le noir réfugié a seul été condamné aux frais, tandis que, d'après 
article 55 du code colonial, la condamnation devait être solidaire, et 

que, par ordonnance royale du 4 juillet 1827, qui a été pour les co-
lonies ce que la loi du mois d'octobre 1789 a été pour la France, la 
caisse coloniale est appelée à supporter les frais faits contre les 
esclaves au grand et au petit criminel. 

M. l'avocat-général Hello , sur ce point, a conclu à la cassation, 
parce que l'arrêt de la Cour d'assises refusait ainsi au condamné un 
recours de droit, dans le cas où il aurait payé tous les frais en vertu 
de la solidarité. M. i'avocat-général s'en est référé aux observations 
du rapporteur quant à la peine infligée aux esclaves qui doivent être 
remis à la disposition de leurs maîtres. 

Quant au noir réfugié, M. I'avocat-général a tiré de l'application 
qui lui a été faite de la peine réservée aux hommes libres, c'est-à-
dire les travaux forcés à temps, la preuve qu'il n'était pas esclave, 
puisque, par les lois coloniales, cette peine n'en est pas une pour 
ceux qu'elles retiennent en esclavage. 

Il en a conclu que le pourvoi était recevable; que la Cour devait 
statuer tant à l'égard du noir réfugié qu'à l'égard des esclaves ; il a 
pensé que d'ailleurs la procédure était régulière. 

La Cour a adopté ces conclusions, déclaré le pourvoi d'Antoine 
recevable ; elle a décidé que son pourvoi profitait aux esclaves; elle 
a jugé que les débats avaient été régulièrement instruits, que la 
peine avait été légalement appliquée aux esclaves et à l'homme de 
condition libre, sauf, en ce qui concerne ce dernier, la condamnation 
aux dépens. 

Elle a cassé cette disposition pour violation de l'article 55 du Co-
de pénal colonial, et, attendu qu'il ne s'agissait plus que d'un intérêt 
civil, elle n'a prononcé aucun renvoi. 

fut ttt^peteté à l'hospice de la Pitié, où il expira le l
e "de; 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-Vous à rénan i 

J étais 

main 

d'accusation que vous venez d'entendre > — R 

ment ivre, et je ne me rappelle aucune des cireonT S Con,Pl 
que l'on me reproche. Tout ce que je puis dire èw Ces d

u 

acte 
'été. 

porté aucun coup de couteau, et que mênae 'îe n 'orf!
 q

"
e

J
e
 <ffi 

jour-la en ma possession. . J 1 ava's pas
 Cfi 

On entend ensuite les témoins, qui confirment les fi,;. < 
par 1 acte d accusation. On entend entre autres la femn rf01"* 
res; c est une femme âgée de soixante ans, d'une 
plète; elle est assistée de sa sœur; celle-ci 

JUSTICE dUMINELL Kl 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Buchot.) 

Audience du 21 août. 

ASSASSINAT. 

3e Chau
ïiè

. 
^v.^, ^ «OO.OTO uc sa sueur; ceue-ci s approehn j <- um-
président et transmet ses questions à la femme Chauvit

 M
- le 

parlant a 1 oreille. Elle dépose des faits tels que en Ui 
reproche a Héricé. ^usaticm 

Héricé persiste dans ses dénégations, malgré 1*4 A • 
des témoins. b cs dePositi

0ns 

M. le président : Vous entendez pourtant les affirmations A 
moins:' — R. Les témoins ne disent pas la vérité es lé-

On entend ensuite M. Bouillau 
clare qu'il n'a pas interrogé immé 
lui a dit qu'il était dans un état d'ivresse 
tat de répondre 

Un assassinat dont la cause première était des plus futiles 
amenait devant la Cour d'assises Louis Héricé, brocanteur. Voici 
les faits de l'accusation : 

Héricé avait eu des discussions assez vives avec une dame qui 
habitait une maison rue de Versailles, 8 

M. Bouillau, commissaire de polira -, , 

édiatement l'accusé, parce qutt 
tel, qu était hors d'e-

aux 

M. le président : Vous êtes-vous assuré par vous-mêmn A » 

'ivresse de l'accusé ? — R. Non, Monsieur. e 1 

M. I'avocat-général : Vous n'auriez pas dû vous en rannn* 
déclarations de tierces personnes; il fallait en faire vous Z - " 
vérification et dresser procès-verbal de l'état de l'accusé '

a 

M. Partarrieu-Lafosse, avocat-général, soutient l'àccusatïn» ,« 
Briquet présente la défense de l'accusé. Le jury entre dans , 
des délibérations. Après un quart d'heure environ M le u e 

jury ht le verdict, duquel il résulte que l'accusé est décl-utt " 
pable d homicide, mais sans préméditation. ccm-

Héricé a été, en conséquence, condamné aux travaux fore,; 
perpétuité et à l'exposition. s a 

^COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE (Versailles). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Chaubry. —Audience du 20 août. 

ACCUSATION DE PARRICIDE. 

Le 29 mars dernier, dans la soirée, Simon Quinville vfefflii i 
septuagénaire, rentra un peu pris de vin dans la maison isolée 
qu il habitait seul a Chars. Aide par une de ses filles la femm 
Santerre, il se coucha, conservant son pantalon et son «ilet <\2l 
lequel était son argent. La femme Santerre en sortant ' à 
demande de son père, laissa sa porte ouverte et revint une heure 
après environ lui porter quelque nourriture. Elle l'appelle à nl

u 
sieurs reprises, et ne reçoit pas de réponse; effrayée du silence 
qui règne autour d'elle, et pressentant un malheur, elle se hâte 
d avertir son mari, qui se rend avec un de ses beaux-frères" à la 
maison de Quinville. Ils s'approchent du lit et reconnaissent eue 
le vieillard n'existait plus. ' 

On ne remarquait aucun désordre autour de lui ; mais deux 
petits sacs vides laissés, l'un sur le lit, l'autre sur une table 
annonçaient que l'argent contenu dans ces sacs avait été sous-
trait. Ils se disposent à prévenir de cet événement leur troisième 
beau-frère, Stanislas Frédéric Luce, et à peine ont-ils fait quelques 
pas hors de la maison, qu'à la clarté de la lune ils reconnaissent 
à peu de distance Frédéric Luce leur neveu. Surpris de sa présence 
à une pareille heure, connaissant ses mauvais penchans, ils lui 
adressent des questions auxquelles Frédéric Luce finit par répon-
dre en avouant qu'il a pris à son grand-père une somme de 150 fr. 
et un couteau. 11 veut fuir, il demande à ses oncles de ne pas le 
perdre ; ceux-ci le retiennent, et bientôt ils sont conduits auprès, 
d'une fosse nouvellement creusée par Frédéric Luce et destinée à 
recevoir le corps de son grand-père qu'il avait étranglé pendant 
son sommeil. 

Une instruction commence ; Frédéric Luce est conduit auprès 
de sa victime; on lui demande comment il a exécuté son crime; et, 
avec un affreux sang-froid, il se place sur le lit, sur lè cadavre, le 
saisit à la gorge, le presse avec ses deux mains, et produit les dé-
tails de cette scène d'assassinat, qui, dit-if, a duré une demi-heu-
re, et pendant laquelle son grand-père a dû beaucoup souffrir. 

Ces détails sont, d'après le rapport des médecins, conformes à 
la vérité. 

Pour cacher son crime, Frédéric Luce était allé prendre dans le 
grenier de son père une pelle et une pioche qui ont été trouvées 
auprès de la fosse qu'il avait creusée. 

On a dû rechercher quels étaient le caractère et les habitudes 
de Frédéric Luce, et si cette insensibilité profonde , cette absesce 
de repentir ne devaient pas être attribuées à un état d'alicindioc 
mentale. 

Les différentes personnes qui avaient employé Frédéric Luce a 
des travaux ont déclaré que son caractère irascible et violent, sa 

paresse, sa méchanceté les avaient déterminés à ne plus se servir 

de lui. A la suite de discussions d'intérêt avec son père, il ràw» 
menacé d'incendier sa maison, et, après deux mois d'une vie oi-
sive et vagabonde, il était revenu à Chars le lundi soir 26 mars. 

Il avoue qu'à son retour son projet parricide était formé, qu'il.
8
 J 

tait dirigé ce jour-là, pour l'exécuter, vers la maison de son aieu 
dont il avait trouvé la porte fermée. Le surlendemain il y n} ]<! 
encore, et le même obstacle l'empêcha de s'introduire ; mais ^ 

mercredi 29, à huit heures du soir, la porte était ouverte, Q
alS

^~ 
ville était couché et endormi : la pensée criminelle, conçue, noiiri 

pendant plusieurs jours, de lui donner la mort, de s'emparer de so 

argent, reçut son exécution. , 

Les médecins qui ont visité Luce dans sa prison ont ,P e !îSe îw-
avait la conscience de ses actions, quoique ses facultés "

lte
L 

tuelles fussent peu développées, et. les témoins entendus dans 
struction se sont accordés à déclarer nue Luce était'doue dep*v* 
JU^li; ; ':i „>„„„:■ J A o ,„-iin siSjneCW La dame Chauvières, en secouant'son tapis par sa fenêtre, avait d'intelligence, mais qu'il n'avait cependant donné aucun sig

ne 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 17 août 1838. 

LOIS PÉNALES DANS LES COLONIES. — PEINE DU FOC ET. — ARRÊT 

CONTRE UN HOMME LIBRE ET DES ESCLAVES. — CONNliXlTÉ. 

M. le conseiller Isambert fait le rapport d'un pourvoi formé par 
un noir réfugié de Sainte-Lucie, condamné par la Cour d'assises do 
la Martinique à cinq ans de travaux forcés, comme chef d'un complot 
d'évasion d'esclaves, commis au moyen de l'enlèvement d'un canot 
dans l'habitation du comte Cacqueray de Vahnenier, le 15 avril 1838. 

Les faits constatés par la procédure révèlent que les quatre escla-

fait tomber de la poussière sur Héricé. Celui-ci en avait conservé 
du ressentiment. Le 25 mai, apercevant la dame Chauvières à sa 
fenêtre, il proféra des injures et des menaces qùi la forcèrent de 
se retirer. Le 2 juin, vers neuf heures du soir, Héricé revint en-
core, et jeta des pierres dans les carreaux. « Vieille sourde, criait-
il, il faut que je te casse tes carreaux, parce que tu as secoué ton 
tapis sur mon manger ; tu ne me jetteras plus d'ordures. Sortez 
donc, tas de brigands, que je vous corrige un peu, que je vous 
soigne à mon idée. » 

Le nommé David, qui se trouvait dans la maison, eut l'impru-
dence de descendre. « Me voilà, que me veux-tu? dit-il à Héricé. 
— Je vais te soigner, » reprit l'accusé ; et aussitôt il se précipita 
sur lui. Dans ce moment, les témoins déclarent qu'ils ont entendu 
David crier au secours. « Le gueux, disait-il, il me larde à coups 
de couteau. » David, arraché avec peiue des mains de ce furieux, 

déraison ni d'aliénation mentale. 
Telles sont les charges sous lesquelles, d'après l'acte d aci »■ 

tiofi, Luce comparaît devant le jury. _ -
on; 

La physionomie de l'accusé est commune et sans
 e

*P*tLjtfc 
son regard est fixe et se promène tranquillement sur 1

 aU
 ',

L

son Aux questions que lui adresse M. le président sur ses ne.nr?- ̂  

âge, etc. , Luce ne répond pas. Enfin, après de vives
 |-

n
s
r*^. 

Luce semble comprendre les questions qui lui sont faites,
 e 

pond d'une voix sourde : « J'ai déjà dit tout cela. » goa 
Il est impossible d'obtenir aucune autre réponse de

 Lllce

o01lC
e 

avocat prie M. le président de suspendre l'audienc e, et a" 
qu'il va tenter d'engager l'accusé à rompre lo sileir je. ^gis 

Après une courte suspension, la Cour rentre en séanc 
l'accusé persiste à ne pas répondre ; il se conte/ ,te de iiire 

dre quelques monosyllabes mal articulés.» 



t 1059 ) 

<t h ^résident : Accusé, vous "avez répondu au juge d instruc-
J
 JW manière fort circonstanciée. Dans votre intérêt, repon-

11011
 , H Cour sera forcée de renvoyer l'affaire a une prochaine 

dez,.°u 

T '-fècusé ne répond pas. . 
\ Corn; s

ur lcs
 réquisitions de M. le procureur du Roi, ordon-

\t renvoi à une autre session. 
' , P nui paraît fort bien comprendre le sens de cet arrêt, se 
-^"presque aussitôt, et un léger sourire vient effleurer ses lèvres. 

Audiences des 17 et 18 août. 

r0S
ATION D'ASSASSINAT PAR UN NEVEU stft SA TAXTE. — PEl'SÊ foi' 

*
C

 ' MORT. 

, - Baptiste Guillot, garçon boucher, âgé de 20 ans, est accu-
■ d'assassinat sur la personne de sa tante. Voici dans quelles cir-

fâoir du 11 avril dernier, un jeune homme vêtu d'une blouse 
' p et tenant ses mains dans ses poches , traversait le village de 
meille-en-Parisis; il rencontra la femme Bichard et lui demanda 

Kïpgse de la dame Lelièvre, que celle-ci lui indiqua. 
l e lendemain la dame Lelièvre ne parut pas; les voisins inquiets 

' i
trere

nt dans son domicile et la trouvèrent étendue sur le car-
P

en J
 mor

te et frappée de deux blessures à la gorge, faites à l'aide 
r
fn instrument tranchant. Les deux chambres qu'elle habitait 
t 'ient uans le plus grand désordre, les meubles renversés, l'armoire 
, v lit fouillés, une montre en or et une grande cuiller en argent 
aient été soustraites. On reconnut que la victime avait été assas-

■te entre sept et neuf heures du soir, tandis qu'elle se déshabil-
f"t Elle avait déjà déposé son bonnet sur le poêle ; le lait qu'elle 

•ait l'habitude de préparer la veille pour son déjeuner du lende-
a
 aj

n
 était dans le vase destiné à le faire chauffer. Dans la chambre 

m
l voyait des gouttes de sang éparses, qui semblaient provenir des 

Hessures qu'avait faite, pendant la lutte la victime à son assassin, et 
îl

r
és du cadavre un vase plein d'eau teinte de sang et dans lequel le 

meurtrier avait dû se laver les mains. 
, La dame Lelièvre, ancienne sage-femme, jouissait d'une certaine 

aisance; elle avait fait une donation de tousses biens à sa nièce et à 
neveux, moyennant une rente viagère de 300 fr. Cette rente lui 

était fort mal payée et la dame Lelièvre en avait manifesté souvent 
le plus vif mécontentement. La famille savait qu'elle devait possé-
der des valeurs assez considérables, et en effet on trouva chez elle 
une somme de^7,000 jfr. en or qui avait échappé aux recherches 
du meurtrier. , ... , , . .. 
g. Les soupçons s élevèrent contre un des petits-neveux de la vieti 
*e et en conséquence Jean-Baptiste Guillon, garçon boucher, âgé 
de vingt ans, né à Sartrouville et demeurant à Boulogne, fut ar-
rêté deux jours après. 

. La femme du boucher Hébert, chez lequel Guillon servait, ra-
conta que, le 9 avril, l'accusé avait dit qu'il voulait aller à son pays 
ou qu'il deviendrait fou; il paraissait fort agité. Le jour du crime il 
demanda la permission à sa maîtresse d'aller à Paris pour toucher 
des sommes d'argent qui lui étaient dues; malgré le refus de cette 
dame, il partit avec une blouse bleue, et lorsqu'il rentra elle était 
déchirée et tachée de sang, il était blessé aux mains et portait des 
traces de morsures. Le lendemain, il dit à la femme Hébert qu'if 
regrettait de ne pas lui avoir obéi. Lorsqu'on lui appritja mort de 
sa tante, il répondit : « Qu'est-ce que ça me fait, à moi? toute ma 
famille serait morte que cela me serait bien égal. » 

. Pour expliquer les blessures de ses mains, il prétendit qu'à la 
barrière de Grenelle il était entré dans un cabaret; que là il y avait 
eu une sorte d'émeute, qu'un tabouret lui avait été lancé àla tête, et 
qu'il s'était coupé avec un tesson de bouteille. Conduit sur les lieux 
par le brigadier de gendarmerie, on le fait entrer dans dix-sept ca-
barets : personne ne le reconnaît, dans aucun de ces lieux il n'y a eu 
de disputes au jour indiqué ; cependant il prétend reconnaître le ca-

1 baret du sieur Mathieu, mais ni celui-ci, ni sa femme, ni sa servante 
ne reconnaissent Guillon, et de plus ils ne se servent pas de bou-

'. teilles de verre et n'emploient dans leur établissement que des va-
ses de terre et d'étain. 

» La femme Bichard reconnaît parfaitement dans l'accusé le jeune 
homme à blouse bleue, aux mains enfoncées dans ses poches, qui, 
le soir du 11 avril, lui a demandé le domicile de la dame Lelièvre : 
elle reconnaît même sa voix. 

■ Guillon, amené en présence de la victime, est confronté avec 
elle : les morsures qu'il porte à la main se rapportent parfaitement 
avec les dents de la dame Lelièvre, et on reconnaît que les dents ont 
Hé ébranlées par les efforts qu'elle avait faits pour mordre son as-
sassin; une dent a même été arrachée parle meurtrier pour arra-
cher sa main de la bouche de la victime. De plus, Guillon est gau-
cher, et c'est justement sa main droite qui porte des traces de mor-
sures. » 

Cuillon s'est présenté devant le jury, assisté de deux conseils 
qui s'étaient partagé sa défense : M

e
 Landrin, avocat, et M

e
 Zou-

bert, avoué. 

M. Dupaty, substitut du procureur du Roi, occupait le siège du 
ministère public. 

Dfes son interrogatoire, Guillon a repoussé avec assurance l'ac-
cusation dirigée contre lui. Il a prétendu que, le 11 avril, à six 
heures du soir, il était à Passy, dans le cabaret du nommé Dela-
rue. 

Cinquante-quatre témoins ont été entendus dans la première 
séance; et parmi eux Delarue, cabaretier à Passy, a persisté à 
dire que le 1 1 avril, à six heures du soir, l'accusé, en compagnie 
a un manchot, est entré chez lui, s'est fait servir deux fois à boire 
pour tous deux, et s'est ensuite retiré environ une heure après. 

bans son réquisitoire, qui a terminé cette première séance, le 
ministère public, après avoir développé toutes les charges de l'ac-
cusation, s'est attaché à démontrer que la déposition de Delarue 
jjjjTC fausse, et, en la flétrissant de son indignation, il s'est ré-

de requérir l'arrestation de ce témoin s'il ne s'empressait de 
Avenir à Ja vérité. 

A 1 audience du 18, et avant les plaidoiries des défenseurs, le 
«nom Delarue a été mandé devant la Cour. M. le président lui a 

Ppele la sainteté du serment, lui a donné lecture des dispositions 
■ loi sur le faux témoignage, et l'a engagé à se pénétrer de sa 
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CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT. 

— DOUAI. — C'est le 30 courant que sera plaidée devant la Cour 
royale de Douai, l'affaire des presses du Libéral, déclarées im-
primerie clandestine. Les prévenus avaient interjeté appel le 11 
courant; mais, malgré l'urgence de l'affaire , les scellés apposés 
sur le matériel, ils n'ont pu obtenir de M. le procureur-général ni 
du président d'être jugés avant le 30 août, et cependant aucune 
affaire n'a été plaidée le 16 août, jour des audiences d'appels cor-
rectionnels; aucune affaire n'était même encore fixée au 23, à l'é-
poque de la présentation de la requête. Mais à ces audiences de-
vait être absent un conseiller qui préside en ce moment les as-
sises du Pas-de-Calais. 

— MONTPELLIER , 16 août. — M"
E Grouvelle est arrivée le 10 de 

ce mois à la maison centrale de Montpellier, où un appartement 
avait été préparé pour la recevoir. Cette demoiselle voyageait eu 
chaise de poste, accompagnée d'une femme de chambre, d'un 
médecin et d'un officier de paix, sous l'a surveillance duquel elle 
était placée. 

Il paraît que le gouvernement, pour calmer les vives inquiétu-
des que l'on avait manifestées sur la santé de M"

e
 Grouvelle, a 

choisi la maison centrale de Montpellier comme devant être le 
lieu de sa détention temporaire, en raison de la salubrité renom-
mée du climat de cette ville et du foyer des lumières médicales 
qu'offre sa Faculté. 

— THANN ( Haut-Rhin ). — Dans la nuit du lundi au mardi der-
nier, une vive alerte a mis en émoi toute la population de Thann. 
L'incendie dévorait cent quatre-vingts cordes de bois façonné et 
deux mille fagots, situés dans la forêt communale de Thann, et 
destinés à être vendus par adjudication, lundi prochain. Comme 
il était impossible d'approcher du foyer de l'incendie, à raison de 
la chaleur qui était répandue à l'entour, les efforts des pompiers et 
de la population ont dû se borner à garantir la forêt, soit en abat-
tant les arbres les plus voisins, soit en creusant des fossés de dé-
marcation. La voix publique accuse la malveillance d'avoir causé 
cet incendie. Le feu paraît avoir été mis sur plus de six points dif— 
férens. 

ssible qu'U se trompe 
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 délibération d'une heure, le jury a répondu affirma 

«ot a été condamné à la peine de mort. 

— MM. Ferey et Poultier, conseillers, sont désignés par M. le 
garde-des-sceaux, pour présider les assises de la Seine pendant 
les mois d'octobre, novembre et décembre. 

— Vidocq comparaît en personne devant la 4
e
 chambre, pour 

'expliquer sur une contestation dans laquelle il est partie inté-
ressée. Voici le fait : 

Vidocq a transporté successivement dans plusieurs quartiers de 
la capitale son établissement industriel. Il a loué en dernier lieu, 
"ue Neuve-St-Eustache, un vaste logement qui a suffi à peine pour 
y établir son administration. Il avait besoin en outre, pour son ha-
bitation particulière, de deux petits logemens au-dessus, occupés 
l'un par-la demoiselle Albret, l'autre par le sieur Carbonne. M. 
Delaunay, propriétaire, pour répondre aux désirs de Vidocq, dont 
le loyer devait s'élever à 3,000 fr., donne congé à ces deux loca-
taires. Malheureusement l'un d'eux ne pouvait être reuvoyé qu'au 
1

er
 juillet 1838, ct l'huissier fit la faute de signifier le congé pour 

le 1 er janvier. 

Cependant Vidocq fut arrêté , une instruction eut lieu contre 
lui, et, fort inquiet du résultat, le propriétaire ne savait trop s'il de-
vait renvoyer ou conserver ses autres locataires. Il craignait de 
laisser échapper ou Vidocq ou Carbonne, et quoique ce dernier 
fut, par l'importance de son logement, d'une moindre considéra-
tion, M. Delaunay ne voulait pas les perdre tous deux à la fois. 
11 négligea donc de réitérer le congé. 

Cependant Vidocq fut rendu à la liberté. Il a pris soin lui-même 
d'en instruire le public par des affiches placardées avec profusion 
sur les murs de la capitale. Il fallait donc lui livrer le logement de 
Carbonne, mais celui-ci vonlaitle garder ; de là une triple instan-
ce : demande sur la validité du congé donné à Carbonne; demande 
en garantie contre l'huissier qui avait substitué dans la significa-
tion du congé le terme de janvier au terme de juillet; demande de 
Vidocq en résiliation de bail et en dommages-intérêts. 

Quatre avocats d'abord et les parties ensuite sont entendus sans 
jeter beaucoup de lumière dans l'esprit du Tribunal. Cependant, 
après en avoir quelque temps délibéré, le Tribunal déclare nul le 
congé donné à Carbonne, et condamne le propriétaire aux dépens. 

L avocat de Vidocq : Mais, Monsieur le président, il y a une 
demande principale formée par Vidocq en résiliation de bail... 

L'avocat de Carbonne : Mais. Monsieur le président , il y a une 
demande en garantie contre l'huissier. 

M. le président : C'est vrai , c'est vrai ; nous allons en délibé-
rer. 

Le Tribunal, en effet, délibère de nouveau, rejette la demande 
en garantie contre l'huissier; prononce la résiliation du bail de-
mandée par Vidocq et condamne le propriétaire envers lui aux 
dommages-intérêts à donner par état; le condamne en outre aux 
dépens. 

On entend Vidocq, en se retirant, dire à un des avocats de la 
cause qui lui faisait une observation : « Quand on a CENT MILLE 

Ecus au soleil, on peut bien payer un loyer de 3,000 fr., que dia-
ble! » 

— La justice, après une persévérante et difficile instruction, pa-
raîf enfin avoir découvert tes véritables auteurs de l'assassinat 
commis le 5 juin, à la rotonde du Temple, sur la femme Renaud. 
Lesage et Soufflard, les deux forçats libérés sur qui dès le pre-
mier moment avaient plané les soupçons, viennent d'être positi-
vement reconnus par les personnes que la vue des assassins le 
jour du crime avait frappées au point d'avoir pu donner leur si 
gnalement. Au reste, les circonstances qui ont accompagné cette 
reconnaissance si grave sont do nature à ne laisser que bien peu 
de doute sur l'identité des deux inculpés. 

Ainsi que nous l'avons dit, Lesage et Soufflard, dont l'arresta-
tion ne put s'opérer immédiatement, avaient à l'époque du crime 
fait subir à leur visage une espèce do transformation dont le ré-
sultat devait être de dérouter les témoins : l'un avait abattu les fa-
voris qu'il avait portés jusqu'à cette époque ; l'autre, au contraire, 
avait laissé croître sa barbe, contrairement à son habitude anté-
rieure. • 

Depuis le moment de l'arrestation , le magistrat instructeur 
avait sagement voulu que tous deux reprissent leur extérieur ordi-
naire. Ainsi la barbe était repoussée à l'un et on avait rasé celle de 
l'autre. Il y a quelques jours, vêtus chacun comme ils l'étaient, 

suivant les déclarations, le jour du crime, ils ont été, sous la pv 
sence de M. Cabuchet , commissaire de police du quartier d 
Temple, et d'un de Messieurs les magistrats du parquet, conduits, 
accompagnés de nombreux agens, dans la maison même où la 
malheureuse femme Renaud a été frappée. 

Personne n'avait été averti de cette visite dans le voisinage ni 
dans la maison. Lesage portait la redingote de couleur grenat dont 
la reconnaissance avaitété trouvée chez sa sœur, et qui, aumoment 
où elle fut dégagée du Mont-de-Piété, était souillée dans la partie 
'nféricure de plusieurs gouttelettes de sang. Arrivés à la maison 
de la dame Renaud, les magistrats entrèrent suivis des deux ac-
cusés qui, placés au centre du groupe d' agens, s'y trouvaient con-
fondus sans que rien les désignât. Au moment où ils passaient 
devant la loge du portier, celui-ci les entrevit et à leur aspect un 
trouble causé par la frayeur et l'étonnement le saisit au point 
de lui faire presque

1
 perdre connaissance. On monta , et cet 

homme, revenu de sa première stupeur, fit demander un moment 
d'entretien au commissaire de police, qui s'empressa de se ren-
dre à son désir. « Vous me voyez tout tremblant, Monsieur, dit-il 
lorsqu'il se vit seul avec ce magistrat; savez-vous qui se trouve 
parmi vos agens ? Ce sont les assassins, les assassins eux-mêmes : 
je les ai reconnus.» 

On juge de l'effet que dut produire cette reconnaissance si ins-
tantanée et si formelle : mis en présence de Soufflard et de Lesa-
ge, le portier persista dans son allégation, et l'énergie des démen-
tis des deux accusés ne put le faire retracter. 

Soufflard ct Lesage ont été également reconnus par la jeune 
Maria, la fille de M. et M"16 Renaud, line autre confrontation non 
moins importante a amené encore le même résultat. 

Nous avons rapporté cette circonstance, que, quelques momens 
après le crime, deux individus porteurs d'un paquet et affectant 
de dérober leurs mains aux regards, étaient entrés dans un café 
de la rue Notre-Dame-de-Nazareth, et la dame de comptoir avait 
remarqué avec effroi le caractère effrayant de leur visage. Ces 
deux hommes, sans consommer l'eau sucrée qu'ils s'étaient fait 
servir par le garçon, avaient vidé furtivement la carafe d'eau sur 
leurs mains pour en faire disparaître des traces sanglantes. Mis 
en présence de la jeune dame qui tient le café, Soufflard ct Lesa-
ge ont été reconnus par elle. Une dernière circonstance enfin qui 
vient à l'appui de ces reconnaissances répétées, c'est que le cou-
pon de drap grenat, fourni le lendemain du crime par le sieur 
Constantin, fripier, qui avait vu parfaitement les assassins, com-
me devant plus tard servir à constater la couleur de la redingote 
dont était vêtu l'un d'eux, se trouve parfaitement semblable au 
drap de la redingqtte de Lesage. 

Quant à la sœur de Lesage, la femme Volard, sur qui porte la 
prévention d'avoir, en terme de prison, donné l'affaire, il est par-
faitement constaté qu'elle est venue à diverses reprises chez la 
femme Renaud pendant la semaine qur a précédé le crime. Des 
témoins assurent l'avoir vue devant la maison dans la journée du 
5 juin, à l'heure à peu près où l'assassinat a été commis. 

Selon toute apparence, la chambre du conseil prononcera très 
incessamment sur cette affaire, que les débats finiront d'éclaircir 
complètement. ■» 

— TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT.—Un honnête garçon tonnelier, 
le nommé Martin, employé chez M. Grand, marchand de vins en 
gros, boulevard de la Râpée, se disposait hier, vers deux heures, 
à prendre son repas, selon l'usage des ouvriers de Bercy, dans le 
cellier même où il travaille. Près de lui déjà étaient attablés quel-
ques dérouleurs du port, ainsi que le nommé Dumont , ouvrier 
comme eux, lorsqu'en plaçant devant lui une assiétée de pommes 
de terre qu'on lui avait apportée quelques minutes avant pour son 
dîner, il remarqua qu'elles étaient saupoudrées en divers endroits 
d'une matière noire et nauséabonde. Croyant que quelqu'un de 
ses camarades avait voulu lui faire une mauvaise plaisanterie , il 
jeta ses pommes de terre sur un tas d'ordures placé en dehors, 
et n'ayant pas d'argent sur lui pour aller acheter quelque autre 
chose, il pria Dumont de lui prêter quelques sous , qu'il lui ren-
drait le soir en quittant ses vêtemens de travail. — Volontiers , 
répondit Dumont; mais tu es, ce me semble, bien difficile. Et en 
disant ces mots, il fouilla clans le gousset de son pantalon pour en 
retiter de la monnaie. Martin attendait, et ses camarades avaient 
les yeux fixés sur Dumont, se demandant si c'était lui qui avait 
fait à son ami la plaisanterie dont celui-ci se plaignait , lors-
que Dumont , retirant la main de son gousset, amena avec les 
pièces de monnaie qu'il contenait une certaine quanti lé d'une 
poussière verte qui so répandit, mais dont les pièces paraissaient 
salies. « Que diable est-ce que cette poudre-là? dit Martin. — Ce 
n'est rien, répondit Dumont en se troublant, du tabac, peut-être. 
— Non, ce n'est pas du tabac, c'est une poudre semblable à celle 
qui était répandue sur mon assiette. — Il faut le fouiller! retour-
nons ses poches ! » s'écrièrent alors les ouvriers, et, joignant l'ac 
tion à la menace, ils s'emparèrent de Dumont, qui se trouva en 
réalité nanti d'une assez grande quantité de vert-de-gris. 

Conduit devant le commissaire de police de Bercy, Dumont 
avoua que, jaloux de Martin, et, conservant vis-à-vis de lui une 
vieille rancune, il avait saupoudré de vert-de-gris les mets qu'il 
devait manger, mais dans l'intention seulement de le rendre ma-
lade, ct non pas de lui donner la mort. 

Dumont a été envoyé au dépôt à la disposition de M. le procu-
reur du Roi. 

— Hier, vers trois heures du matin, on entendit un grand bruit 
dans l'intérieur de la salle du théâtre du Palais-Royal : une voix 
appelait au secours et des coups redoublés retentissaient dans les 
couloirs. Les pompiers sont bientôt arrivés, et ont trouvé un 
homme enferme dans une loge des secondes. On a aussitôt ques-
tionné cet individu, qui est ouvrier peintre ; il s'était endormi pen-
dant la représentation ct ne s'était pas aperçu do l'évacuation de 
la salle. On l'a envoyé passer le reste de la nuit au poste, et ce 
matin il a été conduit devant M. le commissaire de police, qui l'a 
renvoyé chez lui, après s'être assuré de la vérité de ses déclara-
tions. Il a été prouvé, en effet, qu'il avait occupé une place dans 
la loge des secondes, au n° 63. 

•— Avant-hier matin, des blanchisseuses ont trouvé sur le bord 
de la Seine, près de l'abreuvoir du quai de l'Ecole, le corps dîun 
enfant nouveau-né, qui était enveloppé dans des langes et qui 
respirait encore. Ces femmes ont cherché à le ranimer et l'ont 
porté chez le commissaire de police. C'était un dimanche et il n'y 
avait dans le bureau que le porte-sonnette. Celui-ci les renvoya 
devant M. Bérilhon, commissaire de police du quartier Saint-Ho-
norc, qui, ce jour.-là. cumulait le service de son collègue avec le 
sien. Pendant le trajet, le malheureux enfant a expiré. 

i— Nous recommandons aux pères de famille la méthode d'écri-
ture de M. Vital, breveté du Roi; elle se vend chez lui 2 fr. pas-
sage Vivienne, 13, où sont établis ses cours d'écriture en' 25 leçons • 
d'ortograpbe en 80, et de tenue des livres en 30. ..,''•' 
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MM. l.ËS ACTIONNAIRES de la compagnie pour la fabrication des cordages 
et tissus en soie végétale, sont invités à vouloir bien se rendre à la réunion qui 
aura lieu le lundi 3 septembre prochain, à 11 heures du malin, au siège delà 
Société, rue Neuv«-Vivienne, ff, à l'effet de procéder au remplacement de deux 
membres du conseil de surveillance et d'entendre le rapport du gérani. 

Conformément a l'article 23 des statuts, il faut être porteur d'au moins cinq 
actions pour faire partie de l'assemblée générale et les titres devront être repré-
sentes avant d'entrer en séance. 

La souscription pour le chemin de fer de Paris à Orléans, est 
ouverte dans les bureaux de MM. Pillet, Wfll et Ce , banquiers, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 70. 

Ladite souscription sera close le 28 août courant, midi précis. 

Brevet d'inpention. CAUTERES. Médaille d'honneur. 

POIS ÉLASTIQUES E* CAOUTCHOUC 

DE LEPERDRIEL, parmacien, faubourg Montmartre, 78, à Paris. 
ADOUGISSANS à la Guimauve, SUPPURATIFS au Garou, DESINFEGTEURS 

au charbon : ils doivent à leur composition et à leur élasticité la propriété d'entre-
tenir les CAUTERES d'une manière régulière, exempte de douleur et des incon-
véniens reprochés aux autres espèces de Pois. — Dépôts en province. 

sière, avoué-poursuivant, rue du Sen-
tier, 3; 

2° M" Adolphe Lcgendre, Renoultet 
Dcnormandie, avoués-colieitans; 

3° Mes Bournet , Véron , Druet et 
Foucher, notaires, 

Et sur les lieux, au garde, qui mon-
trera la propriété sur un permis. 

S'adresser : 1° à' : M ei;Gallard, succes-
seur de Me Fortuné Delavigne , rue du 
ï'aubourg-Poissonnière, 7, avoué pour-
suivant ; 2° à M 8 Enne , avoué présent 
a la vente, rue Richelieu, 15. 

Annonces judiciaires. 

Adjudication définitive jle samedi 1 er 

septembre 1838, 
En l'audience des criées, au Palais-

de-Justice, à Paris, une heure de re-
levée 

Du' CHATEAU de Marnes, parc et dé-
pendances , sis commune de Marnes , 

près le chemin de fer de Paris à Versail-
les (rive droite), entre Ville-d'Avray et 
Versailles, et consistant en un château 
au milieu d'un beau parc, entouré de 
murs, orangerie, serre, glacière, pièces 
et jetsd'eau, potager à laMontreuil, etc., 
le tout d'une superficie de vingt-un hec-
tares. 

Estimation et mise à prix, 120,000 fr. 
S'adresser à Paris, à 1° Me Labois-

Terres et château de Cerisy, arron-
dissement de Saint-Là, déparlement 
de la Manche. 

A vendre, le 3 septembre 1838, par 
adjudication, devant M. le président du 
Tribunal civil de Coutances (Manche), 

Le domaine de Cerisy, composé d'une 
terre divisée en deux parties, "sur l'une 
desquelles un château, batimens d'ex-
ploitation, cour d'honneur, fermée de 
murs et d'une grille en fer, jardins légu-
mier et d'agrément , verger, avenues , 
bosquets, étangs, terres labourables et 
prairies; le tout contenant 39 hectares 
50 ares, d'un revenu de 6,000 fr., sus-
ceptible d'augmentation. 

S'adresser à M. Hébert, avocat à Cou-
tances ; 

A M e Leloutre, avoué audit lieu; 
A M e Morand-Guyot, avoué à Paris, 

rue d'Hanovre, 6; 
Et à M. Chaillou, propriétaire, rue du 

Fbg-St-Denis, 80. 

ÉTUDE DE 51
E
 LESIEUR, AVOUE, 

A Paris, rue Neuve-des-Pelits-
Cliamps, 26. 

Adjudication définitive le gamedi 25 
août 1838, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, une heure de 
relevée , 

D'une jolie MAISON de campagne 
avec cour, basse-cour, grande et belle 
serre, jardin, parc et dépendances, sise à 
Brunoy, rue du Donjon, arrondissement 
de Corbeil (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens au 

dit M8 Lesieur, avoué poursuivant. 

Adjudication préparatoire le 1 er sep-
tembre 1838, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, d'une JOLIE 
MAISON, sise à Beau-Grenelle, commu-
ne de Grenelle, rue Croix-Nivert , 39 
sur la mtst à prix de 10,000 fr, 

Avis divers. 

1 vendre une très bonne ÉTUDE 
D'AVOUE de première instance, dans 
une des principales villes du royaume 

S'adresser, pour les renseignemens et 
Its conditions, à M. Normand, rue d'En-
fer, 19. 

FUSILS^ROBEET 
Brevetés du Roi, sans platine ni ba-

guette, tirant sans nul danger 15 coups 
à la minute- Au premier, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 17. 

FRIGrIDINJE 
SBOfiliAGIAIi 

PourCOIS,GIIETS 
j^Si CASQUETTES D'ÉTÉ 

27.Pl.de laBourse 

MARIAGE 
LJM partouuai qui daiirant M marlar panvait, 

M tout* eonflaiiea, i'tdraawr à Mad. St -Mara, 
r*aCad«t,it: alla tança oignant fluilasN 
étmm tt 4MM 1M11« rlihoa à alakUr. (affr.) j 

CHOCOLAT-MENIER 
Médailles d'or et d'argent. 

La vogue extraordinaire qu'obtient 
partout le Chocolat-Menier, et les ré-
compenses honorables décernées par le 
Roi et la SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT 

attestent mieux que tout autre éloge sa 
supériorité remarquable, Passage Choi-
seul, 21, et chez MM. les pharmaciens et 
épiciers de Paris et de toute la France 
FIN, 2 fr. — SURFIN, 3 fr. — PAR EX 

CELLENCE, 4 fr., au lait d'amandes, sa-
lep, lichen, etc. 4 fr. 

Brevet dMnvenUoVeu * V 
ment accordé par le Roi, £j 

veaux bandages à brisures • n2r .?e "ou-
ct ressorts mobiles s'aiust-IrS 7?ttes fixes 
mes, sans sous-cuisses et e.Ux-«në-
les hanches; approuvés etrecln tigu« 
peneurs aux bandages anSnnus s«-
çadémie royale de médeeufe f

 P

Pf-
1 invention de Burat frères M,- ans ;de 
herniaires et bandagistes si ,^!

RURSI
«>5-

leur père, rue Mandai- 12 esse«r8 d
e 

Nous prévenons les personne, 
dront bien nous honor

er
 Z\m^ 

fiance, de ne pas confondre ' Con-
son avec celles qui existent anr a mai-
trémités delarue Mandar deux «-

PH COLBERT 
Premier établissement de la capitale 

pour le traitement végétal des maladies 
secrètes et des dartres , démangeai-
sons , taches et boutons à la peau 
Consult. médic. grat. de 10à2h. passage 
Colbert, entrée partie, rue Vivienne, 40 

DENAFE^ARABIP 
SEULS PECTOBJUJX . APPRm^r-* 

et reconnus SUPERIEURS T„. K 

par un Rapport à 1, Faculté d *\2h"-
Pou» GUEMR LBS RHUMES

 W
", 

TOUX, COQUELUCHES, ENROUÏVSÏ-"-

Asthmes et les MaUùjê dX^S, 

? DEPOTS oans toutes leTvmcTTnr-^ 
DELANGRENTER rue RIÇHET m-

Soinnam1mlis
me 

Mme
 P. Gavelle, somnambulp

 M 
fois rue St-Denis, 247, continue sW^

-

sultations sous la direcUon d'un mi?~ 
cin, de midi à trois heures, rue \»„ 
des-Mathurins, 46. On peut con2*" 

r^veurespondance - «55 

Sociétés commeretales. 
(Loi du 31 mars 1833 .) 

Suivant acte reçu par M" Foucher, notaire à 
Paris, les9 et 10 août 1838, enregistré, la société 
formée aux termes d'un autre acte reçu par Me 

Foucher, son père et prédécesseur, le 28 mars 
1829, sous la raison POUPII.LIER fils et Comp., 
entre : 1° M-8 Antoinette-Clémentine de SAINT-
FÉLIX, veuve en premières noces de M. Charles-
François POUPILLIER, et épouse en secondes 
noces de M. Louis-Réné-Prospei BAUYN, mar-
quis de PERREUSÉ, propriétaire, avec lequel elle 
demeure à Paris, rue Bleue, 14 ; 2° M. Charles-
Joachim POUPILLIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 60 ; 3° et 
M. François-Etienne POUPILLER, négociant, de-
meurant aussi à Paris, rue de Trévise, 21, pour 
le commerce des fers, tôles et ferblancs, a été dis-
soute purement et simplement à compter du 1 er 

septembre 1838. 
FOUCHER. 

talité des bestiaux, contre la perte des frais de veaux terrains, et qu'elles seraient émises au fur 
procès et contre les risques de la navigation inté- et a mesure des besoins sociaux. 
rieure et de la navigation maritime. ■■ 

L'assurance des créances hypothécaires et des Par délibération de l'assemblée générale, régu-
intéréts dont elles sont productibles. lièrement constituée le 9 août 1838, de la société 

L'assurance des loyers et fermages. du mastic bitumineux-végétal , fondée sous la 
L'organisation des sociétés civiles, industrielles raison DREYFUES, OLRY et comp., suivant acte 

et commerciales, avec assurance de leurs capi-
taux, moyennant une part des bénéfices, de ma-
nière à hâter la réalisation des idées utiles. 

Les recouvremens de toute nature. 
Les plaeemens sur hypothèques, remboursa-

bles à terme, ou par annuités viagères. 
Les opérations de banque. 
L'établissement de comptoirs cantonnaux et 

reçu par Fould, notaire à Paris, le 12 mars 1838, 

enregistré et publié. 
MM. Dreyfues et Olry, gérans responsables, 

donnant leur démission, qui a été acceptée, il a 
été procédé à leur remplacement, avec l'adhésion 
de AlM. Régnier et Grandhomme, adjoints à la 
gérance; 

Et M. Adrien AINE , négociant , demeurant à 

sous la raison S. VERDURE née SCERFF et 
Comp., entre la dame S. VERDURE née 
SCHERFF, et le sieur J.-L BRUNET, est dis-
soute d'un commun accord entre les parties , qui 
ont confié la liquidation à M. S. Cacau. 

. Paris, le 21 août 1838. 
S. CACAU. 

MM. BERNARD et RATIER, rue du Faubourg-
St-Martin, 20, se sont associés collectivement 
pour quinze ans, pour exercer leur profession de 
serrurier, suivant acte du 9 courant, enregistré le 
16 ; l'extrait déposé au greffe du Tribunal de 
commerce et affiché conformément à la loi. 

Suivant acte reçu par Me Foucher, notaire à 
Paris, les 9 et 10 août 1838, enregistré, il a été 
formé une soçiété entre Mme Antoinette-Clémen-
tine de ST-FELIX, veuve de M. Louis-Charles-
François POUPILLIER, épouse assistée et autori-
sée de M. Louis-Réné-Prosper BAUYN, marquis 
de PERREUSE, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Bleue, 14, et M. Charles-Joachim POUPIL-
LIER son fils, négociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 60. 

Cette société a pour objet la continuation du 
commerce exercé par la société Poupillier fils et 
Comp., et dissoute par acte devant ledit Me Fou-
cher, dudit jour 10 août 1838. 

Il a été dit que les opérations de ce commerce 
eonsistaient et continueraient à consister en achats 
et consignations de fers, tôles, ferblancs, et géné-
ralement dans toutes les opérations se rattachant 
à ce commerce. 

La durée de la société est fixée à dix'années à 
partir du 1 er septembre 1838. 

Le siège de l'établissement de la maison de 
commerce a été fixé à Paris, rue St-Paul, 30. 

La raison de commerce et la signature sociale 
sont : POUPILLIER fils et Comp. 

11 a été convenu que M. Poupillier fils aurait 
seul la signature sociale. 

Le fonds social a été fixé à 800,000 fr. qui ont 
été fournis par les associés chacuD par moitié. 

Pour extrait : 
FOUCHER. 

autres destinés à pourvoir simultanément aux Paris, rue de Braque, 3, présentant les conditions 
besoins de l'agriculture, de l'industrie et du corn- voulues par le statut, a été nommé à l'unanimité 
merce, et par suite à faire cesser l'opposition gérant unique pour l'avenir, 
d'intérêts qui existe entre ces trois élémens de la La raison sociale est désormais Adrien AINE 
fortune publique. et comp. Le siège de la société est tranféré bou-

Les achats et reventes d'immeubles, de droits levard St-Martin, 3 ter, à Paris. IB. Adrien aîné a 
successifs, mobiliers et immobiliers, de créances seul la signature. 
et d'actions ou intérêts dans les entreprises in- La société est en nom collectif à l'égard de MM. 
dustrielles. Adrien Ainé, Régnier et Grandhomme, et en 

La publication d'ouvrages et Récrits périodiques commandite à l'égard de tous les autres sociétai-
et non périodiques. res. 

Enfin le courtage général de publicité et d'à- Les actions et le registre à souche subiront les 
bonnement aux journaux avec toute espèce de chaugemens nécessaires 
spéculation sur ces annonces et insertions. Et pour faire publier ces modifications et chan-

L'assemblée générale des actionnaires pourra gemens, pouvoirs ont été donnés à M. Adrien 
autoriser la gérance à faire d'autres opérations Ainé, gérant. 
que celles ci- dessus énumérées 

La société opérera en France et à l'étranger. 
Le siège de la société sera à Paris, dans les bu-

reaux de son administration, établie rue de Ri-
voli, 50 bis 

Dont est extrait : Adrien AINÉ. 

ETUDE DE M8 BEAUFEU , NOTAIRE , 
A Paris, rue Ste-Anne, 57. 

D'un acte passé devant Me Beaufeu, notaire à 
Paris, qui en a la minute et son collègue, les 26 
juin, 9 et 10 août 1838, enregistré, 

Il appert que la société en commandite et par 
actions pour l'exploitation des Panoramas des 
Champs-Elysées, formée entre M. Jean-Laurent 
POETE, artiste peintre, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, 8 bis, et les personnes qui ont adhéré 

ladite société , suivant acte passé devant ledit 
Me Beaufeu, qui en a minute et son collègue, le 
9 mai 1838, enregistré, a été dissoute à partir du-
dit jour 10 août 1838. 

Il a été dit, en outre, qu'il n'y avait pas lieu 
de nommer de liquidateur de ladite société. 

D'un acte sous seings fait en quadruple expé 
dition, à Sézanne, le 9 août 1838, enregistré ; 
Paris, le 17 du même mois, fol. 96, verso, case 4, 

Cette société portera le titre de Y Abeille, as-
 pa

r Frestier qui a reçu 5 fr. 50 c. 
sociation générale de l'industrie et du com- il appert : 
merce. , Que M. Victor-François PINARD, ancien né-

La raison sociale est ANDRE et Comp. godant, propriétaire, demeurant à Sézanne, et M 
La société sera gérée par M. André et les co- Hippolyte PINARD, aussi négociant , demeurant 

associés responsables qu'il devra s'adjoindre en aussi à Sézanne, ont formé une société en nom 
les faisant agréer par l'assemblée générale des ac- collectif entre eux eux et en commandite avec les 
tionnaires avant le 1 er janvier 1840. personnes qui, devenant propriétaires d'actions. 

Le fonds social a été fixé à dix millions de adhéreront pour ce seul fait aux statuts de ladite 
francs. société pour l'établissement et l'exploitation d'une 

Il sera représenté par 24,000 actions qui seront manufacture de porcelaine, 
divisées en deux séries de la manière suivante : La raison sociale est PINARD père et fils et C' 

La première série se composera de 8,000 ac- Le siège de la société est fixé à Paris, provisoi-
tions de 250 fr. chaque, ci. 2,000,000 fr. rement, rue St-Martin , 34, chez M. Delabigne 

Et la deuxième série de 16,000 La société a été formée pour 20 années consé-
actions de 500 fr. chaque. 8,000,000 fr. cutives qui, commenceront à courir du 9 août 

 1838. 
Le fonds social se compose de quatre cents ac-

tions de chacune mille fr. Les gérans ne se réser-
vent aucune action industrielle. Ils devront pos-

Par deux actes devant Esnée, notaire à Paris, 
l'un du 28 mai 1838, et l'autre du 10 août sui-
vant, M. Alexandre-Auguste THORÉAU-SANE-
GON, propriétaire, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 7, a formé pour soixante ans à 
partir de sa constitution définitive, une société en 
commandite ayant pour objet d'assurer au public 
une sépulture honorable, et devant être connue 
sous le nom de la Prévoyante, compagnie d'as-
surance des funérailles pour la ville de Paris. 

Le siège de la société est à Paris, rue du Grand-
Chantier, 7. 

La raison sociale est THOREAU-SANEGON 
ct Comp. 

M. Thoréau, comme seul gérant responsable, a 
la signature sociale, mais il ne peut en faire usa-
ge qne pour les besoins de la société, doit tout 
acheter au comptant, et ne peut souscrire aucun 
billet , ni engagement emportant obligation de 
payer. 

Le fonds social est de 600,000 f. représenté par 
trois cents actions de 1000 fr. chacune et six 
cents actions de 500 fr. chacune, toutes au por-
teur. 

Et par le dernier acte M. Thoréau, a déclaré 
que cette société était définitivement constituée à 
partir du 10 août 1838, au moyen de ce qu'il y 
avait pour 40,000 fr. d'actions soumissionnées. 

Pour extrait : 
ESNÉE. 

En tout 24,000 actions, repré-
sentant ensemble 10,000,000 fr. 

600 actions de la première série entièrement 
libérées ont été attribuées à M. André, à titre de séder chacun dix actions qui seront inaliénables 
fondateur. et qui ne pourront être retirées qu'à la dissolu-

Cette société a été constituée le jour de l'acte tiou de la société, ou trois mois après la cessation 
ci-dessus énoncé, et sa durée sera de quatre- de leurs fonctions et après l'apurement de tous 
vingt-dix-neuf ans, à partir du jour de la consti- leurs comptes. 
tution. La société sera administrée par MM. Pinard 

père et fils, seuls associés gérans responsables 

Suivant acte passé devant M 8 Monnot-Leroy et I avant tous les deux la signâture sociale. M. Pi 
son collègue, notaires à Paris, ledit Me Monnot- 1 nal'd. Pere se reserve la faculté de donner sa 
Leroy ayant substitué Me Aumont-Thiéville, son 
collègue, lors absent, le 9 août 1838, enregistré 

Il a été formé sous la raison P.-R.-X. LABOIS : 

SIERE et Comp., et pour quarante années à par-
tir du 1 er août 1838, entre MM. Paul-Joseph 
Xavier LA BOISSIERE, ancien député, demeu 
rant à Pernes (Vaucluse), Guillaume-Agapithe 
HIGONNET, négociant, demeurant à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, 15, et Michel SAUVAN fils, 
négociant, demeurant à Avignon, et tous ceux 
qui y adhéreraient par la prise d'actions, une so-
ciété en nom collectif à l'égard de M. La Boissière, 
et en commandite à l'égard de MM. Higonnet et 
Sauvan, ayant pour objet l'exploitation de car-
rières à plâtre dans les départemens de Vaucluse, 
Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault et Drôme, et 
dont le titre est : Société pldtrière du Midi 

Avenel, ancien pâtissier, id. 
Perrin, tapissier, clôture. 
Cornillat, md de bois de bateaux 

vérification. 
Dame veuve Barrand , loueuse de 

voitures, remise à huitaine. 
Pinel, ancien négociant, syndicat. 
Desse, ancien négociant, concordat. 

« 

U 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août. Heures, 
Simonnot, limonadier, le 
Absille, maître maçon, le 
Gibus, fabricant de casquettes, le 
Callemeau, ancien tôlier, le 
Harnepon, md de tapis, le 
Maillard et Andrews, fabric. d'é-

toffes imprimées , et Maillard 
personnellement, le 

Seguin, négociant en vins, le 
Gavelle, md de bois, le 
Paris, coiffeur, le 

10 
ta 
u 
10 

19 
12 
2 
2 

CONCORDATS. — DIVIDENDES, 

dé-
mission quand bon lui semblera, avec droit de 
présenter un successeur ou de laisser la société 
sous la gérance unique de M. Pinard fils, son co-
associé. 

Pour extrait conforme : Signé H. PINARD. 

Signé PlNARD-SlMPLOT. 

ÉTUDE DE ME COTELLE , NOTAIRE 
A Paris, rue St-Denis, 374. 

Suivant acte passé devant Me Laurent Cotelle, 
qui en a la minute, et M e Girard, notaires à Pa-
ris, le 9 août 1838 , enregistré, l'effet de la clause 
résolutoire stipulée pour l'art. 25 d'un acte reçu 
par lesdits toi" Cotelle et Girard, le 18 avril pré-
cédent , portant formation d'une société, pour 
l'exploitation des mines de houille de Montcom-

Par acte passé devant M8 Tabourier et son col-
lègue, notaires à Paris, le 7 août 1838, enre-
gistré, 

M. François-Victor-Stanislas ANDRE, ancien 
Inspecteur d'assurance contre l'incendie, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 50 bis, 

A formé une société en commandite par ac-
tions entre lui et les personnes qui y adhéreraient 
par la prise des actions. 

Cette soeiété a pour objet l'assurance sur la vie 
et contre les maladies, les infirmités et accidens; 

Les constitutions de rentes viagères sur une ou 
plusieurs têtes, immédiates ou différées; 

L'assurance contre les clauses du tirage au 
sort pour le recrutement de l'armée; 

L'assurance des propriétés mobilières et immo-
bilières contre l'incendie et des constructions 
«outre toute espèce de dommages. 

Les assurances contre la grêle, contre la mor-

Le siège de la société a été provisoirement' fixé broux > dans le cas oU,les 4,0 .0 actions nécessaires 
à Paris rue et hôtel Laffitte 19 Çour 'a constitution de la société n auraient pas 

Le capital social a été fixé à 800,000 fr. divisé été souscrites dans le délai de trois mois du j oui-

en huit cents actions de 1 ,000 fr. chacune, toutes de 1 acte socia1 ', a eî^°îî" a" '3,!
I
mai 1839 > Par 

nominatives ou au porteur, au choix de l'action- M - Louis-Frederic LEON DE BOULNOIS, ancien 
na

i
re

 magistrat, demeurant à Pans, rue d Enfer , i 
M. La Boissière, qui a seul la signature sociale, gérant responsable de ladite société et par M. 

a apporté à ladite société: fia carrière à plâtre Claude-Antoine-Louis ROSSIGNEUR propne-
dite la Parisienne, située sur la commune de taire, receveur-percepteur du 5e arrondissement 
Velleron (Vaucluse), avec tous les établissemens, de perception de Paris, y demeurant, rue de Jouy, 
fours, bàtimens en dépendant et tout le matériel 9 > 1 un des commanditaires, 
nécessaire à son exploitation ; 2° dans le dépar- u suivant acte passe devant M e Priveraud, 
tement des Bouches-du-Rhône, une carrière à notaire au Donjon (Allier), le 10 juillet 1838, dont 
plâtre et terrain en rapport de culture, située près le br,evet original enregistre et légalise a été an-
Marseille, au quartier dit de Foudarle. nexe a celui dont extrait précède, pareille proroga-

Sur les huit cents actions, trois cents ont été tion a ete censentie par M. Antoi ne-Gilbert-Félix 
attribuées à M. La Boissière, pour le remplir de MEILHEURAT DES PRMREAUX , propriétaire 
son apport ; deux cents ont été destinées à former demeurant aux Preireaux, commune de Mont-
un fonds de roulement et à être émises pour le combroux, arrondissement de La Palisse (Allier) , 
compte de la société. et autres commanditaires de ladite société 

Quant aux trois cents autres, il a été dit qu'el-
les resteraient à la souche pour former un fonds Par acte sous seing privé à la date du 18 de ce 

de réserve destiné à toutes les dépenses sociales mois, enregistré ce jour à Paris, la sociétéen com-
imprévues, et spécialement à l'acquisition de nou- mandite qui a existé à Rochefort (Seine-et-Oise), 

Par acte passé devant Me Morel Darleux, no-
taire à Paris, et l'un de ses collègues, le 8 août 
1838, enregistré à Paris, 9Q,e bureau, le 13 du 
même mois, fol. 145, v°, c.4et5, par Mignat qui 
a reçu 5 fr. 50 cent. 

M. Pierre - Adolphe ANGUILE, ex-capitaine 
d'infanterie, chevalier de la Légion-d'Honneur. 
demeurant à Paris, rue de Marivaux, 3, près la 
place des Italiens, a formé une société en nom 
collectif et en commandite par actions, savoir : 

En nom collectif à l'égard de M. Anguile, 
comme administrateur-gérant seul responsable, 
et en commandite à l'égard des autres personnes 
qui prendraient des actions. 

Cette société a pour objet la fondation d'une 
banque ou d'une caisse générale afin d'assurer 
un capital ou une rente viagère plus ou moins 
élevée, suivant des mises déterminés et d'après 
les bases qui ont été établies par ledit acte de so-
ciété et qui seront publiés ultérieurement. 

Ladite soeiété sera connue et désignée sous le 
titre de Banque nationale des familles, com-
prenant : 

La caisse d'apprentissage et d'instruction. 
La caisse des mariages. 
La caisse d'économie pour la vieillesse. 
Lesquelles ne formeront qu'une seule et même 

caisse, ayant le même fonds de garantie, de ré-
serve et d'amortissement. 

La durée de la société sera de quatre-vingt-
dix ans, à partir du 15 août 1838. 

La raison sociale sera ANGUILE et Comp. 
Le gérant aura la signature sociale. 
Le fonds social a été fixé à la somme de 20 

millions et est divisé en trois séries d'actions, les 
deux premières nominatives et la troisième au 
porteur. 

La première de 2,000 actions de 5,000 francs 
chacune, du numéro 1 à 2,000. 

La seconde de 9,000 actions de 1,000 fr. cha 
cune, du numéro 1 à 9,000. 

Et la troisième de 2,000 actions de 100 fr. cha-
cune. 

Chaque, action porte intérêt à 4 pour cent. 
La société prend fin à l'expiration du temps 

pour lequel elle a été établie, et la dissolution ne 
pourra être prononcée avant cette époque que si 
les pertes absorbaient moitié du fonds social. 

Pour faire publier ledit acte de société, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur du présent 
extrait. 

Pour extrait : 

Boivin, serrurier, aux Thèmes, commune* 
Neuilly, Vieille-Route, 16. — Concordat, 1(> jan-
vier 1838. — Dividende , 10 0[0 par moitié ira 
1 er janvier 1841 et 1 er janvier 1842. - Htmio!». 
gation, 13 février 1838. 

Dumont et Graindorge, négocians, à Paris, me 
des Fossés-Montmartre, 3. — Concordat, 18 jan-
vier 1838. — Dividende, 10 0|0 dans sept mois 
dudit jour. —Homologation, 6 février 1838. 

Gautier, limonadier, à Paris, rue du Temple, 
102. - Concordat, 19 janvier 1838. — Divideuée-, 
25 0p0encinq ans, par cinquième , d'année en 
année.—Homologation, 20 mars 1838. 

Desban, marchand tailleur, à Paris, rue Saint-
Honoré, 295. - Concordat , 19 janvier 1838.-
Dividende, 35 0(0 en sept paiemens , de six mois 
en six mois, à partir d'un an du jour du con-
cordat. 

Didier, marchand tailleur, à Paris, rue Vi-
vienne, 57. — Concordat, 20 janvier 1838.-
Dividende, 10 0(0 en quatre paiemens, de sis. 
mois en six mois, du jour du concordat. — Ho-
mologation, 6 février 1838. 

Robin, entrepreneur de menuiserie, à Paris, 
rue de la Pépinière, 109.—Concordat, 20 janvieî 
1838.— Dividende, 20 0[0 en quatre paiemeni. 
d'année en année, à partir du 15 janvier 1839, 
sous la surveillance de l'un des syndics. — Ho-
mologation, 6 février 1838. 

DÉCÈS DU 18 AOUT. 

M. Encké, rue Richelieu, 21 -M. Mayer, ne 
Saint-Fiacre, 3.—Mme Chayet, née Pelleter, rue 
Chilpéric, 6.—Mlle Plantard, rue des Lavandiè-
res, 22.—Mme Crozatier, rue du Parc-Royal, o-
—Mme Gardien, née Collot, rue du Fautour,-
Saint-Antoine, 77. — M. Gagneau, rue Mm; 
Claude, 3. -M. Genaffle, à l'Hôtel-Dieu. - » 
Lemaître, rue de la Boucherie, 6. — Mme u 
beau, née Courant, rue Saint-Séverm, 
Mme veuve Valentin, rue des Boucheries, j» 
Mme Montalant, rue Percée, 8 .-M. Postra, i 

Mouffetard, 81. Mlle Heuzé, rue ^ alan„a
n
e;,,

ipr
' 

-M.Zafïarini,rue Pigale, 28.- Mme Gojw 
née Février, rue Beaubourg, 24. — ™. J • 

l'Hôtel-Dieu. 

Du 19 août.
 (1 

M. Foguet-Fangen , rue de Duras , 3. - j 
Hamare-Delaborde, quai de la Mégisscue,, ■ 
M. Reicheling, rue du Faubourg- Saint-^ 
157. -M.Yaré, mineur, rue du Faubour,-^ 
Martin, 228.—M. Cullot, rue Beaujolais,' ^ 
Mme Bauche, rue Cassette, 8. — w-,"0",.^ m 
des Lavandières, 18. - Mlle Martelb, au ^ 
Veuves, 63. - M. Marion , rue du 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 22 août. 

Pliez, loueur de voitures, vérifica-
tion. 

Muideblez, md tapissier, id. 
Cante, armurier, clôture. 
Lurin, fabricant de bronzes, syndicat. 
Manigot, md de vins, id. 
Benedetti, fabricant de casquettes, 

concordat. 
Potin fils, md de papiers, vérification. 

Du jeudi 23 août. 

Grimprelle, md libraire, concordat. 
Prévost, md de vins, id. 

Heures. 

10 
10 
10 
10 
2 

3 
3 

Poissonnière, 124. ̂ M 
nis, 154. 

Lapeyne 

BOURSE DU 2( AOUT. 

5CpO comptant..., 
— Fin courant. .. 
3 0(0 comptant.... 
— Fin courant.... 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

l
8

r C_.jpl.Jlt; 

111 85 111 85 
111 80,111 «0 
80 95! 80 95 
80 95 80 95 
99 85 99 8o 
99 95 100 -

îTTso 
111 75 
80 90 
80 93, 
99 80| 
99 95(10° 

ilï| 

80£ 

■2 

Act.delaBanq. 2635 
Obi. de la Ville. 1160 
Caisse Laffitte. 11 10 
— Dito 5490 
4 Canaux 1250 
Caisse hypoth. 800 

St-Germ.... 800 
Vers., droite 765 
— gauche. 595 

FC2
,J Empr.romain.-

»{=| , T 
Empr. belge--- ^ l 

Empr.piém°nt -
3 0[0 Portug- ' 

Haïti 

BRETO* 

Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU 1 01, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2« arrondissem ^ 

Pour légalisation de la signature A-


